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RAPPORT  fait  par  M.  Rev  y Avocat  y 
le  février  1789  y à la  municipalité 
. de’ la  ville  de  Be\iersyqui  V avait  député 
aux  Etats  de  la  Province. 


> .M  E S S I E.ü  R S,  ^ 

Je  viens  remplir  mon  obligation  en  vous  remef-i 
tant  le  reftant  de  la  fomme  de  fix  cents  livres  qui 
m’a  été  comptée  par  le  tréforier  de  la  province  , 
ou  de  celle  de  trois  cents  trente  livres  que  je  rece- 
vrai lors  de  la  prochaine,  afliete'  de  ce  diocefe  , 
pour  mon  droit  d’affiftance  aux  états.  Diftraâion 
faite  de  ma  dépenfe  pendant  quarante  jours  y à 
raifon  de  neuf  livres  par  jour  y & de  la  fomma 
de  trente  livres  pour  les  frais  de  l’impreffion  dua 
mémoire  juftificatif  de  ma  députation  , ou  pour 
le  port  des  lettres  ÔC  paquets  y vous  pouvez 
employer  la  fomme  de  cinq  cents  quarante  livres 
que  je  viens  ‘de  vous  remettre  à l’un  des  objets 
indiqués  dans  la  délibération  du  1 1 janvier  , c’eft- 
à:dire  y au  fbulagément  des  pauvres  ou  en  moins 
impofé  fur  la  taille. 

Car  J quoique  je  n’aiocontraâé  aucun  enj  ^gement 
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avec  la  ville  , quoiqu’un  pareil  traité  fbit  réprouvé 
par  Jes  régîemeris  de  la  province,  & contraire  aux 
intérêts  des  cités  ^ quoique  la  renonciation  que  fai 
faite  aux  érnolumens  accordés  aux  députés ait 
été  poftérieure  à ma  nomination , fai  dû  confidérer 
ma  parole  comme  un  contrat  irrévocable  dont  il 
ne  m’étoit  pas  permis  , ÔC  dont  je  n’ai  jamais  eu 
l’idée  d’éluder  l’exécution. 

Le  récit  de  ce  qui  s’efl  pafTé  aux  états  de  la 
province  , à une  époque  où  elle  s’étoit  déjà  élevée 
contre  leur  confticution  , paroît  exciter  votre  cu- 
riofité  , quoiqu’il  ne  renferme  aucune  circonftance 
qui  puifTa  mériter  votre  attention  , parce  qu’une 
alTemblée,  formée  comme  elle  l’avoir  été  aupara- 
vant , a dû  produire  les  mêmes  effets  que  les 
affemblées  précédentes. 

Je  vous  ferai  part  cependant,  meffieurs,  de  quel- 
ques remarques  que  j’ai  fait  pendant  la  tenue  des 
états  & des  ccoflteftatiôns  qui  s’y  font  élevées  fiif 
plufieurs  objets,  - 

^ L’obligation  du  mandataire  confiftant  à rendre  à 
fes  comm.ettans  un  compte  exaâ:  de  fa  mifîion , je 
ne  vois  pas;  d’inconvénienslà  déppfer  dâns  le  fein 
de  la  municipalité  qui  m’a  député  aux  états,  des 
réflexions  propres  à prouver  que  j’ai  fait i tous  mes 
efforts  pour  répondre  à fa  confiance  , ôc  qui  peu- 
vent devenir  utiles  , lorfquè  les  habitans  de  là 
province  feront  affemblés  fous  ' l’autorité  du  roi 
pour  dreffer  le  plan  d’une  nouvelle  cbnftitution. 

Toutes  les  affaires  de  la  province:  font  traitées 
dans  divers  bureaux  compofés  de  quelques  mem- 
bres des  trois  ordres.  i j ' 

Les  uns.y  fonr  appelés  de  droit , & fans  inters 
ruption  comme  députés  des  cinq  premières  villes». 
: Certains  ly  viennent  par  tour  de  rôle» 
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/Les  autres  font  nommés  par  M.  rarchevêqiie  dis 
Narbonne  , préfident  des  états. 

Abus  relatif  à la  formation  des  bureaux, 

' ..  . . ^ , 

Le  premier  des  abus  qui  réftjkent  de  la  forma- 
tion des  commiffions,  confifte  en  ce  que  les  députés 
des  premières  villes  , commiffaires  nés  de  pluneurs 
bureaux  , excluent  ceux.  des  . villes  fubféquentes 
qui  peuvent  avoir  autant  de  zele  ÔC  de  lumières , 
quoiqu’ils  habitent  des  cités  moins  confîdérables  ^ 
parce  que  le  génie  ^ le  patriotifme  ^ bien  loin 
d’être.' relégués  dans  les  graades  villes  , germent 
encore  dans: les  autres  cités. 

' On-  remarque  le  fécond  abus  dans  la  faculté 
accordée ^ au  préfident -des' états:,'  de  nommer  ua 
certain"  nombre  de  commilfaires  qui  retirent  , 
comme  tous  les  autres  membres  des  commilîions  , 
un  traitement  eonlidérable  en  argent  , en  jetons 
de  la  même  matière,  6c  en  bougies,  £c  qui 
croient  devoir  adhérer  par  reconnoilTance  à toui; 
ce  quireft  propofé  par  le  prélat  qui  prélide  le 
bureau^  parce  qu’ils  ne  connoilTent  pas  véritable- 
ment la  généroliié  5c  la  délicateffe  de  iVî.  l’ar- 
chevéque  de  Narbonne  , qui  ne  répand  Tes  faveurs 
qu’en  vLie  d’obliger  , fans  entendre  enchaîner  les 
ÊfFfagès  de  ceux  qui  en  font  l’objer. 

Il  conviendfoit  donc  que  ia  nouvelle  adminikra- 
tion  qu’on  efpere  d’obtenir  renforçât  le  nombre 
des  commiffaires  des  divers  bureaux  , êc  les  y 
appelât  tous  par  tour  de  rôle  , fans  acception  des 
villes  plnsfou  moins  confîdérables , êc  fans  que  le 
préfîdehc  pût  être  autorifé  par  fa  place  à y intro- 
duire aucun,  membre  des  états. 


Abus  relatif  à la  Leclart  des  procès  verbaux  des 
commijfions. 

Le  rapport  de  la  matière  qu’on  altraitée  dans 
les  bureaux  eft  enfuite  fait  dans  ralTemblée  des 
états  par  les  prélats  qui  les  ont  préfîdés  , mais  à 
voix  fî  balTe,  que  les  membres  de  la  derniere  aflem- 
blée  ne  pouvant  rien  entendre  de  ce  qui  étoit 
porté  dans  les  procès  verbaux  , il  s’éleva  dans  les 
premières  féances  des  murmures  parmi  MM.  les 
barons  qui  défiroient  d’en  être  inftruits.  ' 

' Je  m’élevai  dans  l’une  de  ces  Téances  contre  cet 
abus  , je  repréfentai  à M.  le  préfident  » que  je  ne 
» poiivois  que  m’en  remettre  au  2e!e  ôc  aux  lu^ 
» mieres  de  MM.  les  commiflaires  fur  la  matière 
» foumife  alors  à 'la  délibération  des  états  j qu’il 
» m’éioit  impoffible  d’opiner  fur  des  chofes  dont 
» je  n’avois  aucune  connoifTance  j qu’on  n’entenr» 
j>  doit  rien  de  la  leélure  qui  étoit  faite  dans  l’af* 
» femblée  des  procès  verbaux  des  commiflions, 
» ÔC  que  tandis  que 'les.  états  aflemblés  devoienc 
» délibérer  fur  le  rapport  des  commiiTaires , il  étoit 
Y>  très  vrai  que  les  commiffaires  décidoient  prefque 
î)  tout  au  nom  des  états,  cc 

J’ajoutai  » qu’il  étoit  important  de  faire  cefler 
» cet  abus  , ÔC  qu’il  étoit  de  la  fageffe  de  l’afTem- 
» blée  , d’ordonner  qu’à  l’avenir  les  procès  ver- 
» baux  des  commifTaires  feroient  lus  à haute 
» très- intelligible  voix  par  l’un  des  greffiers  des 
» états  , afin  que  chaque  membre  pût  connoître 
» les  objets  doncilferoit  queftion,  ôc  donner  en 
» connoiflânee  de  caufe  Ton  avis.  « 

J obfervai  encore  à M.  le  préfident  » qu’il  nous 
» avoit  déjà  annoncé  dans  une  autre  féance,  que 
» les  fuffirages  étoient  libres , que  chaque  mem- 
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Si  bre  avoir  h libené  de  donner  Ton  avis  ) ot  de 
i>  le  motiver  5 que  lorfque  nous  avions  opiné  en 
S)  faifant.un  figne  de  tête  ^ ou  en  difant  à voix 
» baffe  , je  fuis  de  l’avis  de  M.  un  tel  , parce 
» que  nous  ne  pouvions  pas  faire  mieux  , il  nous 
« avoit  invité  à donner  à voix  haute  nos  avis , que 
» les  membres  de  Taffemblée  ne  pouvoient  ce- 
» pendant  pas  concourir  à fes  vues  bienfaifantes^ 
» ôc  atteindre  le  but  que  fâ  fageffe  s’étoit  pro- 
» pofc  , dès  qu’ils  ne  ’favôient  rien  de  ce  qui  s’é- 
» toit  paffé  dans  les  commiffions  cc. 

M.  l’archevêque  de  Narbonne  me  fit  l’honneuf 
de  me  répondre  » qu’il  étoit  fâcheux  pour  M.  le 
» coadjuteur  d’AIbi  Ç « qui  venoît  de  lire  les  pro- 
cès verbaux  des  commiflions  des  diocefes  dont  il 
èft  le  préfident  ) » de  n’avoir  pas  affez  bonne  poi- 

trine  pour  lire  à voix  haute.Et  je  répliquai»  que  la 

difficulté  que  M.  le  coadjuteur  rf’Albi  avoir  à 
» fe  faire  entendre  , ne  terniffoit  pas  l’éclat  de  fes 
» vertus  qui  nous  le  fai/bient  autant  chérie  ÔC 
55  refpeé^êr  5 qu’à  caufe  de  la  dignité  dont  il  étoit 
5)  revêtu  ^ que  je  n’avois  pas  eu  pour  objet  dans 
>)  ma  motion  de  l’obliger  à forcer  fa  voix,  & à 
55  fe  gêner  , & qu’elle  tendoit  au  contraire  à lui 
5)  épargner  la  peine  d’une  leâure  longue  ÔC  pé- 
» nible , en  demandant  quelle  fût  faite  par  l’un  de 
» greffiers  des  états#  a 

Il  n’y  eut  dans  les  fuffrages  du  clergé  aucun 
avis  conforme  au  mien  : MM.  les  barons  qui  opi- 
nèrent après  moi , l’adoptèrent  dans  leur  opinion  f 
ainfi  qu’un  feul  des  envoyés  des  barons  , & , 
ce  qui  va  vous  furprendre , mais  ce  qui  ne  m’a 
point  forpris , e’eft  qüe  je  n^’eus  qu’un  feu)  fuffrage 
dans  le  tiers-état,  (i) 


(ï)  Celui  de  MM.  les  députes  d’Uaés. 


Aînfî  îa  môtîon  la  plus  jufte  ’ Sc  la  plus  raî^, 
fcnnable  qui  ait  été  faire  depuis  l’exiftence  des  états, 
c’a  été  adoptée  que  par  quatre  ou  cinq  perfon- 
nes  dans  une  nombreufe  aifembiée, 

Je  ne  dois  pas  taire  cependant  que  les  préfîdens 
des  commiffions  ont  poftérieurement  élevé  la  voix 
pour  que  les  membres  de  ralTemblée  puflent^en- 
îendre  leur  rapport. 

• Mais  l’objet  de  ma  motion  n’a  pas  été  rempli , 
puifqu’il  a été  toujours  impofîîble  de  faifir  l’en- 
fëmble  d’une  leéture  rapide  ôt  faite  par  des  per- 
fonnes  qui/^tant  dans  l’ulage  de  parier  bas.,  re- 
prennent bientôt  le  ton  de  leur  langage  ordinaire  , 
après  avoir  fourenu  pendant;  quelque  temps  les 
efforts  d’une  leâure  à voix  haute^  à laquelle  ils  ne 
font  pas  accoutumés  , ÔC  qui  ne  peut  que  les 
gêner. 

La  nouvelle  adminiftration  qui  fera  fans  doute 
accordée  à nos  vœux  , doit  donc  éviter  avec  foin 
d’autorifer  les  préfîdens  des  bureaux  à lire  dans  l’af 
femblée  générale  les  procès  verbaux  des  corn-- 
mifîîons  , elle  doit  au  contraire  charger  de  cette 
leâure  les  greffiers  des  états , 5c  s’ils  n’avoient  pas 
un  organe  fuffifant  pour  fe  faire  entendre  , on  de»- 
vroit  nommer  un  leé^eur  pour  remplir  cet  objet: 
fbn  emploi  ne  feroit  certainement  pas  le  plus 
inutile  de  ceux  que  donnent  les  états. 

M.  Cofte,  prévôt  de  la  maréchauffée,  ayant  pré- 
fenté  un  placer  pour  réclamer  une  fomme  de  trois, 
mille  livres  que  les  états  avoient  donné  au  prévôt 
depuis  172.0,  de  dix  en  dix  ans , ôc  par  avance , 
avec  cette  reflridion  , fans  tirer  à confequence  j 
cette  fomme  lui  fut  accordée  à la  pluralité  deS; 
voix,  en  ajoutant  que  c’étoit  pour  la  derniere  fois,. 

. Les  avis  étant  conformes  iorfque  je  dpnnaf 

mon 
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mon  fufFrage  en  rabfence  de  M.  Bouillet , premier 
conful  de  cette  ville,  qui  ne  s etoit  pas  rendu  ce  jour- 
là  à ralTemblée , je  crus  devoir  obferver  » que 
» M.  Cofte  n’avoit  aucun  titre  pour  réclamer  la 
yj  gratification  qu’il  foilicitoit  5 que.  cette  vérité 
» étoit  confignée  dans  l’avis  que  je  contrariois.  c< 
» Car  fi  les  états  pouvoient  fupprimer  pour  l’a- 
» venir  çette  gratification  , ils  avoient  le  même 
» droit  de  la  refufer  à une  époque  où  elle  n’avoit 
» pas  en  vue  des  fervices  pafTés , mais,  bien  çeuK 
» que  M.  Code  pourrojt  rendre  pendant  les  dix 
» ans  prochains.  « 

J’ajoutai  » qu’une  adminiflration  fage  ne  devoit 
» pas  dirpofer  du  bien  d’autrui  fans  un  motif 
» légitime  , 8c  fur-tout  dans  un  temps  où  la^iO- 
.»  bleiïe  6c  le  clergé  , qui  ne  contribuoient  pas  aux 
» dépenfes  de  la  province  , alloienr  être  infailli'. 
» blement  fournis  à cette  contribution.  c< 

Cet  avis  n’entraîna  que  quatre  fuffrages.  . . * 
On  revint  aux  avis  fur  cet  objet  , d’après  ce 
qui  fut  repréfenté  par  M.  le  duc  de  Caftries  , 
qu’on  prenoit  mal  à propos  les  opinions  fur  une 
infinité  d’affaires  en  même  temps  j ce  qui  divifoit 
l’attention  des  opinans  ^ mais  mon  avis  réunit 
feulement  la  féconde  fois  dix  fuffrages. 

Voilà  donc  trois  mille  livres  employées  cette 
année  dans  la  dépenfe  des  états  pour  les  dix  an- 
nées avenir  des  fervices  de  M.  Cofte  , fans  qqe 
les  propriétaires  des  bien  nobles  j ôc  le  clergé  , 
contribuent  à cette  gratification. 

Mais  comme  nous  avons  lieu  d’attendre  que 
l’églife  6c  la  nobleffe  contribueront  l’année  .pro- 
chaine au  paiement  des  impofîtions  , d’après,  l’o- 
pinion générale  6c  le  vœu  formé  dans  l’afTemblée 
des  états , par  les  prélats , les  barons  ou  leurs  re- 

B ' ^ 


( ÏO  ) 

^réfèntans  5 il  eft  eflentiel  que  les  membres  cîe^ 
étars  prochains  fe  rappelent  cette  circonftancejpoiir 
faire  contribuer  les  propriétaires  des  biens  nobles  ^ 
ôc  ceuk  des  biens  d’églife  ,aux  neuf  dixièmes  de  la 
•gratification. 

. r-  ■ ■ . ■ ^ 

Ahiis  relatif  à la  contrariété  des  voix  des  deux 
• députés  dune  même  ville  , & à la  dépenfe  inu- 
tile qui  eji  faite  à Voccajion  de  ce  fécond 

député, 

M.  Bouilîet  ne  s’étoit  pas  rendu  à iafTemblée  œ 
jour-Ià  5 ainfi  que  je  l’ai  déjà  obrervé  ^ mais  s’y 
étant  trouvé  lorfque  je  fis  la  motion  relative  à k 
leâure  des  procès  verbaux  des  commifîîons  , il 
"fut  de  mon  avis  , fans  quoi  mon  opinion  naurok 
^pas  été  comptée.  : 

Car  les  voix  des  villes  qui  ont  deux  députés  aux  • 
états  , ne  font  comptés  qu’autant  qu’ils  ont  eu  la 
même  façon  de  penfer  \ enforte  qu’en  fuivant  l’u- 
fage  le  plus  abfurde  qui  ait  jamais  exifté  , on  fait 
la  dépenfe  de  deux  députés  d’une  même  ville  , pour 
n’avoir  tout  au  plus  qu’un  fufFrage , 6c  fouvent  pour 
n’en  avoir  aucun. 

D’où\éfuke  un  abus  qu’il  feroit  important  de 
' faire  cefTer. 

Abus  relatif  aux  fuffrages  donnés  en  même  temps 
fur  plujieurs  objets. 

Une  autre  réflexion  utile , & qui  eft  due  au  zeîe 
que  M.  le  duc  de  Caflries  a montré  pour  le  bien 
public  dans  les  aflemblées  des  états  , c’eft  que  la 
nouvelle  adminiflration  , après  laquelle  nous  foupi- 
roas  3 doit  déterminer  que  les  fuffrages  foient  ap- 
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pelés  pour  chaque  afFaire  , afin  que  les  opînans  ne 
foient  pas^ifiraits  des  objets  fur  iefquels  ils  doi- 
vent délibérer. 

M.  Bouiilet  ayant  été  dans  plufieurs  circonfian- 
ces  d’un  avis  contraire  au  mien  , le  luffrage  de 
Beziers  n’a  pas  été  compté  , 5c  fur-tonc  dans  une 
occafion  intéreilantô  pour  les  propriétaires  des  biens 
ruraux.  f . 

Je  vais  rapporter  refpece  de  cette  contefla- 
lion. 

M.  l’évêque  de  Montpellier  fit  dans  l’une  des 
feances  des  états  la  leélure  des  procès  verbaux  des 
commiflions  , où  il  s’agiiroic  de  plufieurs  ouvrages 
relatifs  au  chemin  de  la  Porte.  M.  l’archevêque  de 
Touloufe,  en  donnant  Ton  avis  conformément  à 
celui  de  la  commifiîon  , opina  pour  que  ces  dé- 
penfes  fufient  faites  par  la  voie  de  l’impofition. 

Je  prétendis  , au  contraire  en  opinant  qu’il 
éfoit  équitable  de  les  faire  par  la  voie  de  l’em- 
prunr. 

Le  motif  de  mon  opinion  fe  fait  d’abord  ientir  : 
dès  qu’il  efi:  prefque  certain  que  tous  les  biens  no- 
bles 5c  ceux  des  eccléliafliques  feront  fournis  à 
toutes  les  impofitions  après  les  états-généraux  , les 
propriétaires  des  biens  ruraux  , écrafés  depuis 
long  temps  fous  le  poids  des  charges  provincialesj 
avoient  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  les  dépen- 
fes  de  cette  .année  fullent  faites  par  la  voie  de 
l’emprunt  , pour  n’avoir  à payer  que  les  intérêts 
d’une  année , en  rejettant  fuîvtous  les  propriétai- 
res quelconques  le  paiement  du  capital. 

Au  lieu  qu’en  votant  les  dépenfes  par  îa  vola 
de  l’impofition , elles  font  toutes  à la  charge  des 
propriétaires  des  biens  ruraux. 

Plufieurs  fuffrages  s’étoienc  réunis  au  mien  ^ 
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lorfquc  Tun  des  envoyés  des  barons  demanda 
que  M.  Bouiilet  , qui  avoir  opiné  pour  l’impofi- 
tion  y fût  interpellé  pour  favoir  s’il  étoic  de  mon 
avis. 

M.  Bouiilet  perfida  dans  l’opinion  contraire  , 
& elle  prévalut  : je  vous  dirai  bientôt  ce  qui  fe 
pafTa  dans  la  même  féance  à cette  occafîon , en 
vous  faifant  l’efpece  d’une  contedation  qui  s’eft 
élevée  dans  une  aiTemblée  poftérieure. 

Les  comæifîîonnaires  chargés  de  déterminer 
l’emploi  des  fonds  des  équivalens , ayant  été  d’a- 
vis de  réfèrver  cette  année  dix* huit  mille  livres 
pour  augmenter  ceux  dedinés  à de  nouveaux  em- 
beliidemens  de  la  place  du  Pérou  jleur  opinion  fut 
annoncée  dans  la  féance  du  14  février. 

Les  TufFrages  qui  précèdent  celui  de  Beziers  fu- 
rent conformes  jufqu’à  l’avis  de  M.  Bouiilet  inclu- 
dvement. 

Je  déclarai  que  j’étois  d’un  avis  contraire  ; 
5)  mais  qu’avant  de  le  donner  6c  de  le  motiver, 
» je  fuppliois  M.  le  prélident  de  me  permettre 
» une  obfenvation  préliminaire  relativement  à la 
M contrariété  que  préfentoient  l’avis  de  M.  Bouil- 
w let  ÔC  le  mien,  cc  II  faut , meffieurs , que  je  re- 
monte plus  haut  5 pour  vous  faire  fentir  la  né-; 
cefîîté  de  cette  obfervation. 

M.  l’archevêque  de  Narbonne  avoir  obfervé, 
dans  la  précédente  féance  , après  que  la  délibéra- 
tion eut  paiTé  à l’avis  de  l’impofition  » que  lorfque 
» j’étois  en  difeord  avec  M.  Bouiilet , Beziers  n’a- 
))  voit  pas  d’opinion , que  je  devois  avoir  la  bonne 
» foi  de  déclarer  ce  difeord  , que  l’affemblée  avoir 
» beaucoup  de  vénération  pour  mes  lumières  , 
» mais  quelle  ne  me  les  demandoit  pas.  « 

Je  me  levai  dans  le  moment  pour  défendre 
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Jes  droits  de  la  ville  de  Beziers  attaqués  par  cette 
prétention  , 6c  pour  faire  part  à i’airemblée  de 
mes  réflexions  fur  ce  qui  m croit  perfonnel  ^ mais 
à peine  eus-je  commencé  de  parler,  que  M.  le 
préfident  m’interrompit  à deux  différentes  fois  , 
& je  crus  que  je  ne  devois  pas  infifter  par  égard  pour 
fa  perfonne. 

Cependant , comme  j’avois  fait  un  nouveau  dif* 
cord  avec  M.  Bouilict  dans  la  féance  du  14  , à 
raifon  de  la  réferve  de  dix-miile  livres  propofée 
pour  la  place  du  Pérou  , je  me  vis  contraint  d’ex- 
pofer  avec  la  plus  grande  modération  » que,  quoi- 
» que  je  fus  venu  pour  la  première  fois  aux  états/ 
» je  n’ignorois  pas  que , loffque  les  avis  de  deux 
, » députés  d’une  même  ville  étoient  contraires  , 
» leur  fuffrage  étoit  nul  , mais  que  je  favois  qu’il 
» ne  fiiffifoit  pas  que  M.  Bouillet  eût  donné  un 
» avis  que  j’entendois  contrarier  , pour  que  la 
» parole  me  fût  interdite  ^ que  j’étois  fondé  non- 
» obftant  cette  circonftance  à opiner  ÔC  à moti- 
» ver  mon  opinion  , parce  que  mes  raifons  pou- 
» voient  déterminer  M.  Bouillet  à s’y  conformer , 
» ou  faire  fur  les  autres  membres  de  l’airemblée 
» une  imprefîîon  afTez  fortejpour  leur  faire  adopter 
» ma  façon  de  penfer.  « 

J’obfervai  » que  je  favois  auffi  que  l’afTemblée 
» ne  me  demandoit  pas  mes  lumières , qui  n’étoient 
» rien  en  comparaifon  de  celles  que  la  nature 
» libérale  avoir  départie  à M.  le  préfident  , & à 
la  maffe  confidérable  de  lumières 'que  les  deux 
» premiers  ordres  renfermoient  dans  leur  fein.  cc 
» Mais  fque  je  ne  doutois  pas  que  raffemblée  ne 
» dût  me  demander  mon  avis , que  quoique  je  fufTe 
» membre  du  tiers  état , j’avois  autant  de  droit  de 
» le  donner  que  tout  .autre  membre  des  deusc 
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» premiers  ordres , que  M.  Tarchevêquë  dé  Tou- 
» loufe,  premier  opinant,  qui  m’infpiroit  une  enîiere 
» confiance  en  Tes  lumières  , un  refpeél  infini  pour 
» fes  vertus  , ÔC  qui  enchaînoit  tous  les  cœurs 
» par  fon  affabilité  ôc  par  fa  douceur.  « 

J'ajoutai  » que  ce  n’étoit  ni  à M.  Bouillet , ni 
» à moi , à déclarer  nos  voix  caduques,quand  nous 
» n étions  pas  d’accord  j que  c’étoit  au  greffier  à 
» compter  les  fuffîages  en  la  forme  prefcritepar  les 
» réglemens  , ÔC  que  les  députés  d’une  même  ville 
» avoient  rempli  leur  devoirs  , lorfqu’ils  avoienc 
» donné  leur  avis,  foit  qu’ils  fuflent  conformes , ou 
» différens.  « 

M.  l’archevêque  de  Narbonne  m’interrompit 
en  cet  endroit  , êc  me  dit  » qu’en  fa  qualité  de 
» préfidentjii  avoir  le  droit  de  m’interrompre  quand 
» il  le  trouvoit  à propos  , & qu’il  ruffifoit  aux 
» termes  des  réglemens  , que  je  ne  voulufTe  pas 
» adhérer  à l’avis  de  M.  Bouillet , pour  que  je 
» n’eulTe  pas  la  faculté  d’opiner. 

Après  avoir  demandé  à M.  le  préfident  la 
permiffion  de  m’expliquer  à ce  fujet  , j’invoquai 
la  dilpofition  des  réglemens  des  états  , &.  je 
foutins  d’après  l’art.  23  » que  chacun  de  ceux  qui 
» affiffent  à i’affemblée  , a droit  d’opiner  à fon 
))  tour  , librement , & paijiblement , fans  qu’il  foit 
» permis  à perfonne  d’interrompre  ceux  qui  opi- 
» nent.  «. 

Les  prétentions  que  je  foutenoîs  éioienr  évi- 
dentes : M.  le  préfident  parut  en  fentir  la  juffice , 
ÔC  je  continuai  à donner  mon  avis. 

Je  foutins  » que  ce.  n’éroit  pas  le  cas  de  faire 
))  cette  année  aucun  fonds  pour  augmenter  celui 
» qu’on  deftinoit  à l’embeilifTement  de  la  place  du. 
» Pérou  3 qu’étant  notoire  que  les  ouvrages  en 


b marbre  qu’on  avoir  ci* devant  déterminés  9 ne 

fèroient  pas  finis , ôc  placés  cette  année  , ce  fonds 
» ne  prodtiiroit  pendant  la  même  année  aucune 
5)  utilité  à la  province,  au  lieu  qu’étant  employé 
i'>  en  moins  impofé  fur  les  tailles , il  feroit  très-pré- 
» cicux.  a 

» Que  je  penfois  qu’on  ne  devoir  pas  s’em* 
» prefTer  d’augmenter  les  fonds  des  dépenfès  re- 
» latives  à l’embelliirement  d’un  monument  faf* 
>>  tueux  qui  ne  devoir  pas  être  mis  au  rang  des 
» ouvrages  utiles  qui  avoient  vivifié  la  pro- 
))  vince.  c< 

Je  donnai  pour  motif  » qu’érant  à la  veille  des 
» états  généraux , cette  province  devoit  s’attendre 
» à faire  de  grands  facrifices  pour  améliorer 
'w  l’état  des  finances  , ÔC  pour  donner  au  meil- 
. 5)  leur  des  rois  une  preuve  éclatante  de  fon  zele 
» & de  fon  amour  5 qu’il  ne  fèroit  pas  pru- 
w dent,  dans  une  pareille  circonftance  , de  nous 
» épuifer  par  des  dépenfes  fans  objet  , ÔC  par  une 
» réferve  faite  fans  néceffité  , pour  fournir  à une 
» dépcnfe  de  luxe  ÔC  d’embelliflemenr.  « 

M.  le  préfident  m’interrompit  alors  pour  la 
fécondé  fois  , me  dit  avec  beaucoup  de  viva- 
cité ÔC  avec  le  ton  le  plus  impofant  » que  je 
))  m’écartois  de  l’objet  de  la  délibération , qu’il 
» ne  vouloir  pas  entendre  mes  fermons  , & m’or- 
» donna  de  me  taire  , en  ajoutant  que  je  lui  avois 
» manqué  , ainfi  x^u’à  l’alTemblée , ôc  qu’il  prîoit 
» la  commiffion  des  affaires  extraordinaires  de 
» s’occuper  de  cet  objet,  a 

J’obfervai  toujours  avec  la  meme  modération 
S)  que  je  ne  m’étois  pas  écarté  du  fujet  difcuté  , 
« en  donnant  le  motif  de  mon  opinion  ^ que  la 
» prohibition  qui  m’éioit  faite  de  le  développer 


( i6  ) 

m’interdlfoît  la  faculté -accordée  par  l’art.  23 
))  chaque  membre  des  états  5 d’opiner  à Ton  tour 
» librement  & paihblement , 6c  gênoit  mon  fuf- 
» frage  J que  je  n’avois  manqué  à perfonne  , £C 
•»  que  je  pouvoi’s  affirmer  que  je  n’en  avois  pas  eu 
» le  deffiein  ^ que  ma  conduite  étant  exempte  de 
» reproches , je  n’avois  rien  à craindre  des  menaces 
’>>  qui  m’éioient  faites-  de  me  déférer  à la  commif- 
’»  (ion  5 qui  , fuivant  l’art.  35  , n’avoit  aucun  droit 
de  connoître  par  la  voie  de  la  correé^ion  de  l’im- 
>»  piitation  que  je  venois  d’éprouver  , 6c  dont  l’af- 
femblée  pouvoir  feule  prendre  connoiffiance.  ce 
M.  l’archevêque  de  Narbonne  perfifta  : je  me 
Tcduilis  alors  au  filence  qu’il  m’avoît  preferit,  ÔC  je 
lis  5 par  égard  pour  lui  , & pour  l’affiemblée  , le 
facrifice  du  droit  inconteftable  qui  m’étoic  con- 
teflé. 

Vous  ai'ez  fii  , meffieuré  , que  les  membres  de 
la  commiffion  des  affaires  extraordinaires  ont 
cru  qu’ils  ne  dévoient  pas  s’occuper  de  la  dénonce 
que  M.  le  préfident  leur  avoit  fait  ^ c’eft  à vous 
d’en  conclure  fi  ce  fur  par  égards  pour  M.  l’arche- 
vêque de  Narbonne  , ou  pour  votre  député. 

' Vous  favez  auffi  que  le  lendemain  15  février  je 
fis  un  placer  contenant  l’expofé  fidele  des  faits  qui 
s’étoient  paffés  , & que  je  l’adreffai  aux  minières, 
en  les  fuppîiant  de  mettre  fous  les  yeux  du  roi 
ma  plainte  6c  ma  juffification. 

J’ai  eu  connoiffance , en  arrivant  en  cette  ville  , 
de  la  délibération  que  vous  avez  prife  à ce  fujet  , 
tl  qui  renferme  la  preuve  de  votre  zele  pour  les 
intérêts  de’ la  viüe  , de  votre  affedion  pour  moi. 
- Cette  marque  de  bienveillance  me  dédommage 
des  défagrémens  que  M.  l’archevêque  de  Narbonne 
•lïi’a  donnés  dans  l’affemblée  des  états,  que  j’a- 


vois  fi  peu  mérités , que  plulieurs  affaires  ayant  été 
difcutées  dans  la  même  féance  , je  donnai  5c  mo- 
tivai mon  avis  à mon  tour , librement  5c  paifîble- 
menc  , fans  aucune  oppofîtion  de  fa  part , quoi- 
que mon  opinion  fût  contrai  e à celle  de  M.  Bouil- 
îet  9 notamment  dans  une  affaire  où  il  s agilloit,  de 
favoir  fi  l’airemblée  dêvoit  accorder  à un  entrepre^ 
iieiir  une  indemnité  qu’il  réclamoit  ^ qui  lui  fut  ac- 
t cordée  , 6c  que  je  fus  d’avis  de  lui  refufer  ^ fur  le 
fondement  que  fa  demande  avoit  pour  objet  un  obf 
' tacle  qu’il  pouvoir  prévoir  lors  de  fon  adjudication* 

Cependant  les  obfefvations  que  je  fis  dans  la 
féance  du  14,  fur  l’article  du  Pérou,  n’ont  pas  été 
inutiles.  La  commifîîon  des  travaux  publics,  frap^^ 
pée  de  la  juflice  de  mes  réflexions  , affeéfée  qu’oq 
eût  ci-devant  voié  une  dépenfe  confîdérable  pppi 
de  nouveaux  embellifremens  de  la  place  du  Péri#>' 
a depuis  propofé  à raffemblée  de  charger  fe s dispu- 
tés à la  cour , ÔC  fes  commiffaires  pendant  l’année", 
de  fe  faire  repréfenter  par  les  entrepreneurs  de  ces 
ouvrages , les  traités  faits  avec  eux  , 6t  de  pren- 
dre les  mefures  convenables'  pour  en  fufpendre 
l’exécution  , en  conciliant  leurs  démarches  avec  les 
intérêts  de  la  province. 

Enforte  que  l’avis  de  la  commiflion  , plus  figîde 
que  je  ne  l’ai  été  moi-même  fur  rarticle  du  Pérou  ^ 
puifque  mon  opinion  avoit  eu  feulement  pour  ob- 
jet de  fufpendre  pour  cette  année  la  réferve  de  dix- 
huit  mille  livres  qu’on  fait  depuis  plufieurs  années 
fur  les  fonds  de  l’équivalent  , a reçu  une  approba- 
tion générale  par  la  délibération  du  18  , tandis  qqs 
votre  député,  qui  a infpiré  aux  commifTaires  les 
vues  économiques  qu’ils  ont  annoncées  poftérieu- 
rement  , a éprouvé  des  défagrémens  pour  avoir 
fait  beaucoup  moins  qu’eux. 
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Remarquez.^  ïiiefîîeurs , que  la  caîffe  de  îa  pro- 
vince contient  cent  vingt  mille  livres  à compte  dii 
prix  qu’on  a fixé  pour  les  nouveaux  embeilifTemens 
de  la  place  du  Pérou. 

Que  cette  fomme  de  cent  vingt  mille  livres  ne 
produit  aucun  intérêt  à la  province,  qui  .perd  fur  ce 
capital  deux  mille  écus  par  an.  ' . , . 

Que  j’ai  foutenu  par  conféquent  avec  raifbn  qu’il 
étoit  intéreflant  pour  les  contribuables  de  mettre 
cette  année  en  moins  impofé  les  dix- huit  mille  li- 
vres qu’on  a réfervé  pour  embellir  la  place  du  Pé- 
rou , au  lieu  de  les  verfer  dans  la  caifFe  du  tré- 
forier. 

Voilà  à-peu-près,  mefîîeurs  , les  objets  qui^ 
ayant  produit  des  opinions  différentes  dans  l’af^ 
fembiée  des  états , au  fujet  de  l’adminiflration  de 
la  province , ont  pafîe  contre  mon  avis.  Le  furplus 
a confifté  à des  complimens  d’ufage  , à la  le£î:ure 
des  procès  verbaux  relatifs  aux  affaires  des  dioce- 
fes  , & aux  ouvrages  publics  , 6c  d’après  laquelle 
il  m’a  été  impofîible  de  pouvoir  connoître  le  véri- 
table état  de  la  queftion  , lorfque  M,  Tarchevêque 
de  Narbonne , qui  joint  aux  plus  grands  talens  , le 
plus  bel  organe  pour  les  développer  , ne  l’a  pas 
difcLitée  après  la  leélure  des  procès  verbaux  des 
commifîîons  : ce  qui  n’a  lieu  que  pour  les  affaires 
qu’il  croit  importantes  , ou  fufceptibles  dé  eontef^ 
lation. 

Vous  favez  , meffeurs  , que  le  don  gratuit  6c 
la  capitation  , ainfî  que  toutes  les  demandes  faites 
au  nom  du  roi , 6c  contenues  dans  les  indrudions 
particulières  données  par  fa  majefté  à fes  commiff 
iàires , ont  été  unanimement  accordés. 

Vous  favez  aufîî  que  la  demande  du  crédit  de 
la  province  pour  l’empriinc  de  douze  millions  né- 
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ceUaîresaux  beroinsdelecarjen  attendant  îe  reailtat 
de  l’affemblée  des  états  généraux .5  a réuni  i’una* 
nimité  des  fuïFrages. 

Ceux  du  tiers  état  qui  joignoient  à la  qualité 
de  député  celle  de  fyndic  , ou  commiffaire  des  trois 
ordres , ou  qui  s’y  font  diftingués  par  leur  patriotif- 
me  , & leur  zele  pour  le  bien  public,  ont  non 
feulement  partagé  avec  les  autres  membres  la  vive 
fatisfacliion  de  donner  à leur  roi  cette  preuve  de 
leur  zele  8c  de  leur  amour  , mais  connoilTant  les 
fenrimens  de  leurs  concitoyens  , ils  ont  cru  pou- 
voir avancer  qu’ils  étoient  prêts  à faire  encore  le 
facrifice  d’un  fecours  patriotique  avant  la  tenue  des 
état  généraux, Il  les  befoins  de  l’état  l’exigeoint.  (i) 

Je  crois  pouvoir  avancer  , melTieurs  , que  îe 
roi  trouvera  dans  l’alTemblée  repréfentative  de  la 
province  , que  fes  fideles  fujets  du  Languedoc 
follicitent  de  fa  jufbce  , le  mêm^  zele  , le  même 
amour , dont  l’admioidration  aéfuelle  lui  a toujours 
fait  l’hommage  , ÔC  qui , animés  par  les  améliora- 
tions que  cette  aflemblée  aura  faits  dans  les  dé- 
penfes  accoutumées  , offriront  à fa  majefté  des 
tributs  que  tout  les  contribuables, foulages  par  cette 


YO  M.  le  baron  de  Marguerittes  , premier  con- 
ful-maire  de  Nîmes , dit  à cette  occafion , en  donnant 
îbn  avis  dans  la  féance  où  fut  voté  le  don  gratuit , 
» qu’étant  fpécialement  chargé  par  la  ville  & le  diocefc 
de  Nîmes  , de  prouver  que  leur  patriotifme  ne  con- 
73  liftoit  pas  en  paroles  Sc  en  délibération  , mais  qu’il 
i)  confiftoit  encore  en  actions  , il  s’empreiïbit  de  remplir 
» le  mandat  honorable  qui  lui  avoit  été  confié  en  votant 
>3  le  don  gratuit , & en  déclarant  que  Tes  commettans 
» l’avoient  chargé  de  voter  indéfiniment  pour  tout 
fecours  extraordinaire  que  le  patriotifme  des  états 
voudroit  ohrir  en  cette  circonüance  intérgfîaatc 
pour  la  nation, 
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nouvelle  économie,  s’emprelTeront  d’acquitter,  tan- 
dis qu’ils  font  à préfent  toujours  arrofés  des  larmes 
des  pauvres  , ôc  fouvent  arrachés  à l’indigence  , 
& aux  plus  grands  befoins. 

Vous  avez  été  fans  doute  infiruits  que  MM.  du 
clergé  de  la  noblcfTe  ont  fait  le  vœu  perfon- 
nel  & individuel  , de  contribuer  aux  impofitions 
royales  & locales  ; qu’ils  ont  déterminé  de  dé- 
pofer  ce  vœu  dans  le  fein  de  fa  majefté  , êc  d’en 
demander  l’exécution  dans  ralTcmblée  des  états  gé- 
iîéraux.  , 

Vous  me  demanderez  pourquoi  ce  vœu  a été 
fait  perfonneliemenr,  lorfque  les  prélats, les  barons, 
ou  leurs  repréfentans  prononcent  dans  l’alTemblée 
des  états  fur  tout  ce  qui  eft  fournis  a l’adminif- 
tration  provinciale  ^ c’eü  parce  que  ces  meilleurs 
conviennent  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  repréfen- 
tation  , qu’ils  n’ont  aux  états  d’autre  qualité 
que  celle  de  commKTaires  nommés  par  fa  majcflé. 

M.  l’archevêque  de  Narbonne  nous  l*a  dit  plu- 
fîeurs  fois  , j’ai  regardé  cet  aveu  comibe  inBni- 
ment  précieux.  ^ 

Dans  l’inftant  même  où  je  l’ai  vu  fortir  de  la 
bouche  de  M.  le  préfident  , je  n’ai  plus  douté  du 
fuccès  de  notre  réclamation. 

Si  les  prélats  & les  barons  font  obligés  de 
convenir  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  repréfenter 
aux  états  , leglife  la  noblelTe  , s’ils  ne  peuvent 
y avoir  de  leur  aveu  d’autre  qualité  que  celle  de 
commilTaires  nommés  par  le  roi , nous  n’avons  pas 
à craindre  d’oppoliiion  direéle  , ou  du  moins  fon- 
dée de  leur  part , nous  devons  nous  flatter  que 
la  jutbee  connue  du  roi , & la  fagelTe  du  gouver- 
nement, ne  iailferont  pas  ftibfifler  plus  long-temps 
un  ufage  qui  a donné  jufqu’à  préfent  à 'des  çom* 


(il) 

inifTaires-  nommés  par' fa  majefté  , la  faculté  de 
repréfenter  une  province  qui  a le  droit  de  con* 
fentir  l’impôt  avec  une  enciere  liberté. 

Car  il  implique  qu’une  province  libre  foit  repré- 
fentée  par  des  commiflaires  nommés  par  le  roi  ^ 
lorfqu’il  s’agit  de  prononcer  fur  la  demande  des 
impofitions  locales  , ÔC  fur-tout  lorfqu’il  eft  quef- 
tion  de  fon  adminiftration  intérieure.  ' 

Le  vœu  que  le  clergé  ÔC  la  noblefle  ont  fait 
au  fujet  des  contributions  , eft  , comme  vous 
voyez  , meflieufs  , non  feulement  perfonneî  ÔC 
individuel  , mais  encore  conditionnel , puifqu’il  ne 
doit  avoir  /bn  exécution , qu’autant  que  les  états- 
généraux  auront  déterminé  la  contribution  par- 
tielle des  charges  fur  les  biens  nobles , & fur  ceux 
du  clergé. 

Audi  lorfque  ce  vœu  fut  annoncé  , je  ne  fentis 
pas  l’imprelTion  de  l’enthoufiafme  dont  le  plus  grand 
nombre  des  membres  du  tiers  état  donna  des 
preuves  bruyantes  en  ligne  de  fatisfaélion. 

Outre  que  la  forme  dans  laquelle  ce  vœu  fut 
enveloppé  , ne  me  parut  pas  fatisfaifante  5 (l’I  je 
n’auî'ois  vu  dans  une  offre  pure  fimple  , que 
Fexécution  tardive  d’une  obligation  échue  depuis 
long-temps. 

Mais  je  prétends  que  la  nobîeffe  & le  clergé 
du  fécond  ordre  de  cette  province  peuvent  retirer  de 
grands  avantages  contre  la  cônffîcutîon  aé^uelle  des 
états,  du  changement  qui  va  s’opérer  dans  la  con’- 
tribution  aux  impôts. 


(i)  M.  de  Luberfac , évêque  de  Chartres , s’eff  fait 
ftiettre  fur  les  rôles  de  la  taille  comme  fimple  particulier 
laïque  &.  roturier.  Mercure  de  France  , fupplément  à 
l’article  de  Paris,  fous  la  date  du  19  février. 


T , . ( iî  ) 

Les  bien  nobles  Ôc  ceux  du  cierge  n^ayant 
contribué  jufqua  préfent  que  pour  très  peu  de  chofe 
aux  importions  royales  & locales,  il  devoir  être  affez 
indifférent  à la  nobleffe  & aux  eccléfîafHques  du  fé- 
cond ordre  5 quant  à leur  intérêt  perfbnnei , que  la 
province  fût  adminiftrée  par  des  commiffaires  nom- 
niés  par  le  roi  , ou  par  de  vrais  repréfentans. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  à préfent  que  la  no- 
blefie  dz  i’églife  doivent  payer  les  charges  royales 
^ locales  en  raifon  de  leurs  propriétés.  Les  nobles 
& les  bénéficiers  du  fécond  ordre  font  fondés  à 
obtenir  une  repréfentation  réelle  dans  l’afTemblée 
de  la  province  , parce  que  l’intérêt  efi:  la  mcfure  des 
avions  : d’où  je  conclus  que  ce  nouvel  ordre  de 
chofès , relatif  à la  contribution  de  l’églife  ÔC  de 
la  nobleffe  aux  impofitions , devroit  fuffire  , indé- 
pendamment de  toute  autre  circonftance  , pour 
renverfer  la  conftitution  de  nos  états. 

J’avois  fait  , depuis  pUifieurs  jours , cette  partie 
de  mon  rapport , lorfque  le  hafard  me  procura 
l’exemplaire  d’une  lettre  écrite  de  Montpellier , par 
M.  l’évêque  d’Alais  , le  14  janvier  1789  , à M.  le 
marquis  de  la  Fare  à Mais , l’un  des  commiffaires 
des  trois  ordres  , en  réponfe  à celle  que  lefdits  com- 
miffaires  lui  avoient  écrit  le  21. 

Voici  comment  ce  prélat  s’explique  au  fujet 
de  la  demande  que  lefdits  ordres  d’Alais  avoient 
formé  d une  confiitution  repréfèntative  , à la  place 
de  la  confiitution  aéluelle  des  états.  - 

» Dès  le  moment  où  les  biens  eccléfiafiîques 
» & les  biens  nobles  feront  fournis  à toutes  les  im- 
» pofitions  , le  clergé  du  fécond  ordre  , ôc  la  no- 
» bleffe  proprietaire  des  fiefs  répandue  dans  la  pro- 
» vince  , doivent  être  appelés  repréfentés  dans 
» l’adminillration  générale  de  la  province , ÔC  dan^ 


P radmlnîftration  particulière  des  diocefès.  <« 

Il  ne  m’appartient  pas  , meffieurs , de  combat- 
tre la  reftriàion  qui  a borné  aux  nobles  proprié- 
taires de  fiefs , le  droit  de  repréfentation  de  la  no- 
blefTe. 

Mais  je  crois  devoir  vous  dire  que  j’ai  été  infini- 
ment flatté  d’avoir  étayé  mon  opinion  du  même 
motif  qui  a été  le  fondement  de  celle  d’un  prélat 
éclairé , membre  de  nos  états , dont  l’opinion  re- 
lative à la  contribution  du  clergé  & de  la  noblelFe , 
aux  charges  publiques , a réuni  dans  les  aflemblées 
des  notables  , la  confiance  du  roi , ôC  l’eftime  des 
Français. 

S’il  a cru  qu’on  devoit  voter  par  ordre  , & non 
par  têtes  , dans  I^s  états  généraux , la  pureté  de 
Tes  vues  , la  droiture  de  Tes  intentions , fuppafent 
qu’il  n’a  adopté  cet  avis  , que  parce  qu’il  a penfé 
que  tous  les  membres  des  deux  premiers  ordres  y 
dépouillés  comme  lui  des  préjugés, fruits  amers  des 
inégalités  ôC  des  privilèges  , en  matière  d’impôts  , 
oubliant  leurs  intérêts  perfonnels  , ne  s’occupe- 
rpient  déformais  que  de  ceux  de  la  nation.  ' 

Permettez-moi , meflieurs  , de  m’écarter  un  inf 
tant  de  mon  fujet , non  pour  vous  donner  les  di- 
vers motifs  qui  doivent  faire  préférer  à cet  avis 
l’opinion  que  les  trois  ordres  de  cette  ville  ontcon- 
flgnée  dans  la  délibération  du  24  décembre  , ôC  le 
vœu  qu’ils  ont  formé  , mais  pour  vous  faire  une 
feule  remarque  fur  cet  objet  important. 

Il  y a bien  eu  jufqu’à  préfent  des  vœux  formés 
par  des  eccléfiaftiques  ÔC  des  gentilshommes  , de 
contribuer  aux  impôts  ^ mais  on  ne  fauroit  confi- 
dérer  cette  expreflîon  de  Iq  juflice  8c  de  l’équité 
de  quelques  individus , comme  un  vœu  général  du 
clergé  ÔC  de  la  noblefle  dp  royaume*  • 


fMÎ 

Vous"  voyez  d’après  le  vœu  annonce  dans  l’ai- 
fèmblée  de  nos  états,  que  ce  vœu  ne  peut  devenir 
utile  mn  propriétaires  des  biens  ruraux , qu  autant 
que  les  états  généraux  I-auront  agréé. 

Or  , lorfque  les  privilégiés  ne  font  pas  encore 
d’accord  fur  ce  point  eiferitiel , avec  ceux  qui  n’ont 
pas  des  privilèges  , feroit-il  jufte  de  faire  voter 
par  ordres , tandis  quelles  deux  premiers  font  réu- 
i>is  d’intérêt  par  les  mêmes  privilèges  contre  le 
troifieme  ordre  , qui , à peine  éveillé  d’un  long 
Ibmmeil , paroîcra  pour  la  première  fois , depuis 
bien  long'-tenàps , fens  expérience  , ÔC  peut-être 
fans  courage  iur  le  théâtre  critique  de  l’admi-; 
uiftration  ? 

; Mais , fuppofbns , mefïïeurs  ^ ce  qui  ne  peut 
pas  arriver  : fippofons  , qu’ayant  la  tenue  des  états 
généraux , tous  les  ordres  foient  parfaitement  d’ac- 
cord fur  la  contribution  des  deux  premiers  aux  im- 
portions royales  ÔC  locales  § la  néceffîténde  déter- 
tpiner  que  les  trois  ordres  voteront  par  têtes  dans 
le-s  états-généraux  n’en  fera  pas  moins  confiante. 

Comme  la  contribution  générale  aux  impôts  ne 
fe  fèroit  opérée  que  par  le  confentemehr  des  deux 
premiers  ordres  , il  faudroit  bien  que  le  troifîeme 
eût  affez  de  force  pour  empêcher  que  ce  conf^n- 
tement  ne  fût  pas  rétraélé  dans  les  afièmbîées  gé- 
nérales qui  fuivronf  celle  qui  va  fe  former  : 6c 
comment  pourroit-il  arrêter  les  efforts  des  deux 
premiers  ordres  réunis,  pour  reprendre  l’exercice 
d^'  leurs  prétendus  privilèges  : comment  pour- 
raient-ils  balancer  leurs  fuffrages , s’il  éroit  décidé 
qû’on  dût  voter  par  ordre  dans  les  états  généraux  î 
• La  juftice  ÔC  la  raifoo  fe  réuniffent  donc  fur  cette 
queftion  en  faveur  du  tiers  état , par  le  feul  motif 
que  je  viens  de  développer  j & fans  avoir  befoin 

davoif 


4’âvoir  récôur's  à bien,  d’autres  qui  militent  en  ùi 
faveur^  - ^ ' r ::  i . 

Il  faut  donc  que ;:Ia  balance  politique  de  rétaC 
forme  conftamment  un  jufte  équilibre  entre  les 
privilégiés  ÔC  lès  non  privilégiés  pour  maintenir 
leurs  droits  refpeélifs  ^ &.  faire  naître  dans  ie^ 
divers  ordres  ce  feu  facré  du  patriotifme  qui  doit 
embrafer  tous  les.  cœurs  > ÔC  diffiper  les  nuages  i 
que  des  intérêts  particuliers  ont  élevé  fur  ce  beau 
jour  dont  un  nouveau  Sully  nous  a fait  voir  l’au- 
rore j Ô£  qui  doit  rendre  à l’empire  français  les* 
titres  refpeélables  de  fa  véritable  cooftitution  , ÔC 
les  marques  éclatantes  de  fon  ancienne  fplendeur* 
Quand  M.  l’évêque  d’Alais  a rendu  hommage  au 
droit  de  rêpréfentation'.de  la  noblelTe  & du  clergâ 
' du  fécond  ordre  de  la  province , il  n’a  pas  entendu 
fans  doute  que  les  prélats  Sc  les  barons  fuffent 
à l’avenir  des  membres  nés  de  l’adminiftration. 

Cette  prétention  cônduiroit  à la  ncceflîté  d’ap- 
peler à l’alfemblée  provinciale  tous  les  nobles  Ô€ 
tous  les  eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  j ainfî  que 
tous  les  membres  du  tiers'état. 

Car  J dès  qu’il  efl:  convenu  que  l’intérêt  des  con- 
tribuables doit  déterminer  leur  influence  dans  l’ad- 
miniftration  ^ les  eccléfiaftiques  .du  fécond  ordre  ^ 
les  nobles  qui  ne  font  pas  barons  des  états  ^ & 
l’ordre  du  tiers  ^ font  autant  intérefles  que  les 
prélats  "ÔC  les  barons  à concourir  à cette  adminif- 
tratiop.  . ' 

Or  , Gommé  la  repréfentatîon  de  tous  les  ordres 
qe  peut  fe  faire,  fur-tout,  dans  une  vafte  province  j 
que,  par  un  certain  nombre  de  députés , les  pré- 
lats. & les  barons  ne  pourront  aflifler  déformais 
aux  états-prpvinciaux,,  d’après  le  principe  adopté 
par  AI.  l’évêque  d’Alais^  que  par  l’effet  d un  choix 


Hbrc  5c:nidêp.endant  jainfi  que  les  eccléiïaftîqués  ié  ' 
fécond  ordre  , les  nobles  qui  ne  polTedent  pas  de» 
baronnies  donnant  l’entrée  aux  états , ôc  les  mem- 
bres de  l’ordre  du  tiers. 

Je  reviens , mefîîeurs  , à mon  fujet , pour  vou»; 
faire  remarquer  un  abus  de  notre  adminiUration.* 

' Le  tiers-état  a dans  cette  adminiftration  le  me-’ 
me  nombre  de  fuffrages  que  les  prélats  &.  jes 
barons  réunis  ^ mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
tous  ceux  du  tiers-état  foient  donnés  par  les; 
confuls  5 ou  les  députés  ' des  villes  , plufieurs  fyn- 
dics  des  diocefes  font  confondus  parmi  eux  y & 
ont  voix  délibérative. 

Abus  relatif  aux  fuffrages  donn/s , par  les  fyndics 
. des  diocefes  ydans  T affemblée  générale  dans  les 
. bureaux^ 

• Ce  n’eft  pas  tout , ils  font  prelque  toujours 
placés  dans  les  bureaux,  en. forte  qu’ils  connoif* 
fent  comme  juges  de  la  province  , de  ce  qu’ils 
ont  ordonné  , géré  adminiftré  dans  les  dio-* 
eefes  en  qualité  de  fyndics,  . . 

- Une  adminiftration  fage  & prévoyante' doit  évi- 
ter cet  inconvénient  \ ce  n’eft  pas  que  j’entende  la 
priver  des  lumières  que  les  fyndics  des  diocefes 
peuvent  répandre  fur  les  affaires  foumifes  à fa 
décifion:^  je  défire  , au  contraire  , que  tous  les 
fyndics  foient  invités  à fe  rendre  aux  états  , non 
pour  y avoir  voix  délibérative  , mais  pour  y être 
confultés  /ur  les  affaires  concernant  les  diocefes  / 
êc  pour  qu’on  puifté  prendre  avec  eux  ',  à tout 
inftant',  les  éclaircilfemens  dont  on  aura  befoin. 

Mais  comme  mes  vues  d’utilité  font  toujours 
liées  aux  vues  d’économie , que  je  crois 'néceftâires 
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à toutes  îes  adf^iinjftraî'ions  , & 'fur-tout . dani 
ks  premières  opérations  d’une  nouvelle  adminif* 
tration  , je  voudrois  que  les  affaire^  des,  diocefes 
fufîent  traitées  de  fuite  & fans  interruption  , en 
commençant  à une  époque  qu’on  auroit  raHeniion 
de  fixer , pour  que  le  féjour  des  fyndics  à Mont-' 
pellier  5 & leur  dépenfe  , fulTent.  moins  confidé^ 
râbles  , que  s’ils  y reftoient  pendant  tout  le  temps 
des  états. 

Abus  relatif  aux  congés  accordés  aux  membre^ 
du  tiers-état,  , 

.i  ' .J  ..i  .il  . 

J’ai  trouvé  encore  un  grand  îabus  dans  îes  congés 
que-  M.  le  préfident  eft  dans  i’ufage  d’accorder 
à certains  membres  du  tiers-état. 

L’abfence  de  pkifieurs  membres ^de  tet  ordre  di- 
minue fa  repréfentauon.  , 

Je  défirerois  en  conféquence  quelles  congés  ne 
putrent  être  accordés  que  pari  un  certain  nombre 
de  commilfaires , par, des- motif?  .qu’ils  auroienc 
jugé  légitimes,  que  ces^cqmmiflaires  ,. en  accordant 
ces  congés , füfienÇi tenus  d’en  aviler.d«  fuite  les 
municipalités  intérelfées  , pour  qu’elles  -puflenc 
pommer  de  nouveaux  députés  à la  place  de  ceux 
P qui  des  circonftanGcs»âmprévües  n’auroieat  pas 
permis  de  refter  pendant  la  tenue  des*  états.  ? 

Que.  ces  mém.e^''3dépiuésj  fuflêrit  lèbUgcs  -de 
faurnir , avant  . kur. départ , une  prGairatiQa  â tels 
membres  du  tiers-état  qu’ils  trouyeroient  à propos  , 
pour  que  ceux-cî,pu(îbnr.opincL.«au  nom  defdits 
commettans  , fans  préjudice  des’,  fuffiages  qu’ils 
auroient  le  droit  de  donner  dé  leur  chef. 

Je  crois  devoir  encore"  j iriefîîéurs  vous  faire , 
pan  d’une  délibération  des'  états  qui  a ordonné 

Da 


’Umpreiîîôn  d’un  compte  détaillé  des  dépenfês  de 
a province  , pour  les  foûniettre  aux  obfervations 
des  contribuables,  afin  de  fupprimer  aux  états 
prochains  celles  qui  auroient  paru  inutiles  (i). 

Je  ne  doute  pas  que  radn:iinifl:ration  aéluelle 
n’ait  défiré , dans  tous  les  temps;,  de  fournir  cet 
éclaircilFement  , ÔC  n’ait  fouvent  fenti  la  nécefiité 
des  bonifications  confidérables'que  préfente  la  lec- 
ture du  compte  détaillé  que  j ai  été  à portée  de 
connoître , & qui  vous  efi  encore  inconnu  j mais 
3’aurois  défiré  que  l’abus  d’une  dépenfe  exceffivc 
n’eût  pas  duré  fi  long*  temps  , Sc  qu’il  eût  excité 
une  attention  férieufe  de  la  part  des  adminifira- 
teurs  , avant  que  plufieurs  dîocefes  en  euffent  fait 
î’une  des  bafes  de  leurs  réclannations  contre  la  conf 
titution  des  états*  . ' . 

L’éclairciiTément  qu’ils  ont  promis  de  donner 
rnceffamment  , 8c  qui  fuffiroit  pour  attefter  la  droi- 
ture .de  Ieu?s  intentions  , il  elle  n’étoit  déjà  connue 
de  tous  les  gens  de  bien  , produira  cependant  des 
effets  précieux  , autant  pour  combattre  cette  conf- 
tiîution  , que  pour  fonder,  fuPdes  principes  d’écO'^ 
nomie , celle  que  la  province  follicite  de  la  juftice 
du  fouverain.  ' - ■ ’ ' 

Je  ne  dois  pas  dlfîimuîef  ,"meffieurs , que  j’ai 
vu  dans  l’afiembléè  où  j’ai  eu  l’honneur  d’aiîîfter , 
des  prélats-  &:  dés  barons  bien  intentionnés , pleins 
du  défit  du  bien  public , d’une  modeftie , d’unç 


(i)  Ce  compté ''ayant  été  diftribiié  dans  l’avant  derr 
niere  léance  des  états , je  n’y  ai  pas  vu  le  détail  qui  avoit 
été  annoncé , & dont  la  levure  avoit  été  faite  dans  deux 
différentes  féances , parce  qu’on  n’a  pas  eu  encore  le 
jemps  de  faire  imprimer  cette  opération  effentielîe  , qui 
ipeiit  feule  mettre  le  public  à portée  de  connoître  vérita^» 
blement  ies  dépenies  de  l’adminiflration, 


aménité  qui  m'ont  infpiré  d’autant  plus  d’admira- 
tion 5 que  ces  qualités  ne  fe  rencontrent  pas  tou- 
jours dans  ceux  qui  joignent  à une  naiflance  iliuftre 
1 éclat  des  dignités.  - 

J’ai  vu  auflî  dans  cette  aflemblée  le  tiers-état 
fans  force  ôc  fans  énergie  : c’eft  Une  machiné 
antique  dont  les  refforts  ufés  ne  peuvent  plus  jouer, 
quelques  fecouffes  qu’elle  éprouve  , quelle  action 
qu’on  veuille  lui  donner,  & qui  a befoin , pour 
devenir  éétive  , d’être  réparée  en  entier. 

L’une  des  caufes  de  fa  foiblelTe',  eft  le  mélange 
des  nobles  6c  des  roturiers  dans  fon  fein  : on  ne 
voit  prefque  plus  dans  l’ordre  du  tiers  que  des  uni- 
formes & des  épées, 

Ahus  relatif  au  mélange  des  nobles  parmi  les 
* membres  du  tiers- état. 

Oe  n’eft  pas  que  tous  ceux  qui ‘la  portent  (oient 
de  vrais  membres  du  corps  de  la  noblelTe  \ j’ai  vu 
dans  le  tiers-état  des  avocats  e^n  épée  qui  né  font 
pas  plus  nobles  que  moi  ,qui  n’ont  , comme  moi, 
que  la  hoblelTe  perfonnelle  attachée  à la  prôfefîioiî 
honorable  que  nous  exerçons  , Ôc/celle  des  fenti- 
mens  qui  doit  en  être  inféparabie,  ÔC'qui  eft  là  vraie 
noblelTe  aux  yeux  des  gens  de  bien.  ' 

Il  eft  aifé  de  fentir  que  ces  prétendus  nobles 
ou  ceux  qui  s’arrogent  la  décoration  déjà  noblefle,' 
font  plus  empreftes  de  fourenir  fes  prétentions  ÔC 
fes  privilèges  , que  de  prendre  la  défenfe  d’un 
ordre  dont  ils  rougifteni  d’être  membres  , parce 
qu’ils  n’ont  pas  les  qualités  , les.  vertus  6c  les  lu- 
mières qui  l’ont  enfin  tiré  du  long  afibupiftement 
où  Tanarchie  féodale  i’avoit  réduit  , & qui  lui  ont 
acquis  l’eftime  Sc  la  confidéraiion  de  ceux-là  même 
qui  font  intérefles  à l’avilir. 
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Je  ûéfîrerois,  paf  conféquent.,  que  î’iin  des  art?-» 
des  de  la  nouvelle  conftitution  n admît  que  des 
roturiers  parmi  Jes  députés  de  l’ordre  du  tiers  à 
l’aflemblée  de  la  province  , & qu’on  ne  pût  par- 
venir à la  députation , qu’en  déclarant  qu’on  n’a 
aucune  prétention  fondée  à fe  dire  du  corps  de  la 
noblefTe. 

J’ai  çonflamment  |afîîfté  à la  meffe  d’un  prêtre 
à qui  la  province  accorde  un  honoraire  de  fix  cents 
livres  , dite  dans  l’églife  paroilTiale  de  Notre- 
Dame  , chaque  jour  où  il  y a état. 

Abus  r datif  à la  dépenf  de  la  mejjfe  des  états. 

On  y fait  pendant  la  meffe  de*  la  miifique  qui 
coûte  cinq  mille  fept  cents  livres  : je  ne  délire  pas 
que  la  mufîque  foit  entièrement  fupprîmée  , parce 
que  l’affemblée  d’une  vafte  province  doit  mettro 
de  la  dignité  dans  l’office  divin  qu’on  célébré  à fon 
occafion.  ' 

Mais  il  feroit  effentiel  qu’on  modérât  ces  deux 
articles  de  dépenfes  , * foit  en  fixant  à quinze  cents 
livres  le  traiternènt  des  muficiens , foit  en  faifant 
dire  la  meffe  par  un  moine  à qui  on  payeroit  le 
taux  fixé  par  levêque  diocéfain  , & qui , ayant  de 
la  commencer  , fâlueroit  uniquement  les  prélats , 
ainfî  qu’il  eft  d’ufage  dans  les  églifes  où  ils  affilient 
à laHmeffe.  ,,, 

Car  il  eft  rem'arquable  que  le  chapelain  des 
états  5 après  s’être  incÜné  devant  les  prélats  avant 
de  commencer  la  meffe  , fait  la  même  inclination 
devant'les  barons  qui  ne  contribuent , pas  plus  que 
les  évêques  au  paiement  de  fon  honoraire  , fans 
rendre  aucun  hommage  au  tiers-état  qui  le  paie 
en  entier. 
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Mon  deffeîn  n’eft  pas  dé  .mettre  fous  vos  yeux  J 
iheflîeurs , toutes  les  améliorations  qui  pourroient 
être  faites  dans  les  dépenfes  des  états , mais  je  ne 
puis  réfîfter  à 1 envie  que  j’ai  de  vous  faire  connoître 
deux  articles  de  dépenfes  que  la  province  fait 
annuellement. 

Abus  relatif  a la  préfenee  des  confuls  de  Mont^ 
pellier  & du  procureur  du  roi  du  bureau  de 
police. 

Le  premier  conful  de  Montpellier  6c  un  député  , 
de  la  même  ville  , ont  droit  de  fuffrage  aux  états  , 
mais  par  l’effet  d’un  abus  inoui.  Les  autres  cinq 
confuls  6C  le  procureur  du  roi  au  bureau  de  police, 
peuvent  y aiïîfter , non  pour  voter  , ni  pour  être 
confultés  'fur  aucun  objet , mais  feulement  pour 
retirer  (ix  cents  livres  chacun  ^ enforte  que  cettç 
décoration  coûte  chaque  année  à la  province  trois 
mille  fiK  cents  livres. 

L’affemblée  eft  au(îî  dans  l’ufage  de  députer  à la 
cour  quatre  membres  , pour  préfenier  au  roi  le 
cahier  des  doléances  : ces  députés , le  premier  pris 
dans  le  nombre  des  prélats  , le  fécond  , parmi  les 
■ barons  & les  deux  autres,  dans  l’ordre  du 
tiers  J ont  un  honoraire  fixe  par  les  réglemens , 
je  ne  vois  jufques  là  rien  qui  ne  foit  jûfte  ÔC 
^aifonnabîe. 

Abus  relatif  aux  repas  fomptueux  que  les  députés 
des  états  donnent  à Ver  failles. 

Mais  à l’époque  où  ces  députés  fe,  rendent  de 
paris  à Veriailles  pour- remplir  leur  miflion^iis 
ont  accoutumé  de  donner  dans  cette  demiere  vill^ 
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ces  repas  (bmptueux  qui  forment  avec  les  fraîs-  dd 
Voyage  de  Paris  à Verfailies  une  dépenfe  d’environ 
quinze  mille  livres,  (i) 

Tout  ce  qui  tient  au  Languedoc  aflîfte  à ces 
fêtes  /'où  des  peribnnes  diftinguées  par  leur  naif*^ 
fance  , leur  mérite  & leur  illuftratlon  font  confon-. 
dues  avec  d’autres  qui  viennent  ronger  la  province 
fans  l’honorer.  • 

Vous  penfez  , meflîeurs , que  je  n’ai  pu  vous 
parler  dé  ce  fait  que  par  tradition  : j’en  ai  été 
inftruit  par  l’un  des  membres  des  deux  pre  niérs 
ordres  qui  m’a  inlpiré  le  vif  intérêt  & la  plus 
grande  vénération. 

Qu’il  me  foit  permis , mefïîeurs  , de  vous  faire 
remarquer  l’époque  où  ces  fêtes  ont  lieu  : c’eft  dans 
le  moment  où  les  députés  des  états  /.préfentent  à 
un  fouverain  ennemi  du  fafte  , & fous  un  minif- 
lere  économe  , les  doléances  de  fes  fujets. 

C’eft  lorfque  ces  députés  doivent  émouvoir  la 
juftice  du  monarque  par  le  récit  des  événemens 
malheureux  que  la  province  a efluyé , qu’ils  font 
une  dépenfe  immenfe  , ôc  qui  paroît  défavouer  par 
le  luxe  qu  elle'  renferme  , l’état  de  mifere  dans 
lequel  le  peuple  eft  montré. 

‘Cette  dépenfe  non  feulement  fans  objet  , mais 
encore  contraire  à robjet  que  les  états  fe  font  pro- 
pofés  , feroit  fans  doute  une  nouvelle  doléance  à 
inféfèr  dans  "le 'cahier  , s’il  étoit  l’ouvrage  des  peu-, 
pies  du  Languedoc  au  nom  defquels  il  eft  fait. 

. Car  vous  ignorez  peut-être  , meïïîeurs  , que 


(i)  Cette  fomme , jointe  aux  vingt-quatre  mille  livres , 
à quoi  revient  l’honoraire  des  députés,  produit  trente-cinq 
mille  livres  feulement , & j’ignore  pourquoi  les  frais  de 
la  députation  reviennent  à .cinquante-trois  mille  livres, 
fuivant  le  compte  rendu* 

l’aflemblée 


raffemblée  des  états  n’a  aucune  connoiffance  de  fe^ 
doléances,  6c  que  des  coir.miiraires  nommés paf 
le  prcfîdent  drcflent  le  cahier  fans  le  préfentelr 
‘aux  états  aiïemblés. 

Ce  qui  forme  un  nouvel  abus  dans  l’adminiflra- 
tion  , puifque  la  juftice  la  raifou  exigent  que  ceâ 
commiffaires  rendent  compte  à leurs  commeîtans 
de  leur  mandat , 6c  qu’ils  ne  foient  pas  les  feulô 
arbitres  de  ce  qu’un  cahier  auffi  important  doit 
conte(jir. 

Les  députés  de  Touloufe . Montpellier,  Nîmesj 
Béziers  6c  Ufez , ayant  penfé  qu’il  étoit  utile  au5t 
diocefes , aux  cités  ÔC  aux  corps  qui  avoient  fait 
des  proteftations , d’en  configner  le  tableau  dans 
un  regiftre  public , & de  les  renouveller  par  une 
proteftation  générale  ,il  leur  a paru  eflentiel  d’é- 
tendre cette  proteftation  fur  tout  ce  que  les  dépu- 
tés à la  cour  pourroient  inférer  de  contraire  dans 
le  cahier  des  doléances* 

Je  ne  vous  fais  pas  , meftîeurs , l’expofé  de 
cet  ade  ÔC  des  fuites  qu’il  a eu  , parce  que  MM* 
les  députés  de  Nîmes  , chargés  de  le  faire  împrir 
mer  , vous  en  enverront  un  exemplaire  inceffarn- 
ment  ^ mais  je  me  plais  à vous  dire  que  le  zele  de 
ces  députés  , de  ceux  d’Uftz  6c  du  vôtre , a tou- 
jours été  approuvé  par  MM.  les  capitouls  (i)  6c 
par  M.  le  maire  de  Montpellier  (2)  qui,  après  avoir 
parlé  dans  la  féance  où  fut  voté  le  don  gratuit  , 
des  proteftations  qu’ils  avoient  fait , ont  toujours 
adhéré  à tout  ce  qui  leur  a été  propofé  d utile  peur 
la  province  à ce  fujet. 


I (i)  MM.  Gounon  de  Loubens , 8c  Merle  , avocat. 
(2 J M.  de  Malîillan. 
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wr 

^ ( 34  ) 

l’aurois  défiré  , je  Tavoue  , me(îîeürs  y ^ue  les 
membres  des  états  (i)  où  j’ai  afTillé , euffent  fait 
comme  ceux  des  états  du  Dauphiné , le  facrifice 
des  émolumens  confidérables  qui  ont  été  accordé^*'" 
jufqu’à  préfent  aux  députés  , ÔC  fur* tout  à ceux 
qui  font  des  commiiTions.  \ 

Cet  aâ:e  de  patrîotifme  émané  d’une  adminif^ 
tration  quelconque  , n’auroit  pu  que  i’honorer. 

Je  ne  doute  pas , meflieurs  , qpe  la  nouvelle 
adminidration , réclamée  avec  ardeur  par  la  pror 
vin, ce  , n’adopte  les  principes  de  patrioiifme  ÔC 
de  défîntérefTement  qui  ont  animé  tous  les  ordres 
du  Dauphiné. 

Les  vues  d’un  intérêt  perfopnel  ne  pouvant  plus 
agiter  alors  les  prétendons  à la  députation  aux 
états  5 le  mérite  pourra  feul  en  faciliter  l’entrée , 
& ceux  qui  feront  choifîs  , conduits  dans  cette 
augure  alTemblée  par  le  défir  du  bien  public  , en 
offrant  au  roi  le  jufle  tribut  de  cette  province , 
diminueront  par  une  fage  éçqnc^mie  le  fardeau  des 
mpôts.  . 


(i)  MM.  les  'députés  d’Ufez  (O  , en  qui  j’ai  trouvé  , 
comme  dans  ceux  de  Nîmes  (2),  beaucoup  de  fermeté, 
un  zele  pur  Sc  un  patriotifme  éclairé*,-fe  font  contenté 
de  la  fomme.  de  fix  cents  livres  chacun  pour  leur  affif- 
tance  aux  états  , 8c  ont  laiffé  à leur  communauté  pour 
le  foulagement  des  pauvres , les  trois  cents  trente  livres 
que  le  diocefe  paie  à chaque  député  pour  fes  journées. 
M.  Bouillet  ayant  rendu  prefqiie  toujours  ma  voix  cadu- 
que , parce  qu’il  n’étoit  pÿs  de  mon  avis , 8ç  Béziers 
< s’étant  trouVé  fans  fuffrage  , je  préfume  afîèz  de  la  bonté 
jde  MM.  les  députés  de  Nîmes  8c  d’ürez,pour  croire  qu’ils 
voudront  bien  me  permettre  de  m’amalgamer  avec  eux. 


(iJ  MM.  ChamlQu  ê*  FQulans. 
MM.  ds  Mar^ueriîtss  & 
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